
 
 

 

 

 

Rapport IGF / CGEDD sur l’aveŶir des 
opérateurs de l’eau et de la ďiodiversité 

 

L’aŶalyse du SŶe-FSU 

 

Ce rapport datĠ d’avƌil ϮϬϭ8 Ŷ’a ĠtĠ diffusĠ Ƌue le ϱ juiŶ ϮϬϭ8 par le cabinet du ministre Hulot. Il fait 
suite à une lettre de mission du 3 novembre 2017. 

Les objectifs de la mission étaient les suivants : 

 effectuer un bilan des organisations et des démarches de rationalisation ou mutualisation 
déjà existantes ; 

 étudieƌ et faiƌe des pƌopositioŶs hiĠƌaƌĐhisĠes de sĐĠŶaƌios d’ĠvolutioŶ stƌuĐtuƌelle ; 
 étudier et faire des propositions de simplification de certaines missions coûteuses en 

effectifs ; 

 doĐuŵeŶteƌ des ĠĐoŶoŵies eŶ ŵatiğƌe de dĠpeŶses d’iŶteƌveŶtioŶ des ageŶĐes de l’eau ; 

L’eŶseŵďle des aŶalǇses et pƌopositioŶs oŶt voĐatioŶ à aliŵeŶteƌ les ƌĠfleǆioŶs laŶĐĠes daŶs le Đadƌe 
du programme « Action publique 2022 ». 

Le Đhaŵp d’iŶvestigatioŶ de la ŵissioŶ s’ĠteŶdait auǆ ageŶĐes de l’eau, à l’ONCFS, à l’AFB, aux parcs 
ŶatioŶauǆ et à l’Etablissement Public du Marais Poitevin (EPMP). 

Comme les autres organisations syndicales du ministère, le Sne-FSU a été entendu par les 
inspecteurs en février dernier : voir flash info du 21 février. 

Le rapport – volumineux (543 pages) est structuré en une synthèse de 26 pages et six annexes 
beaucoup plus détaillées : 

VoiĐi l’aŶalǇse Ƌu’eŶ fait le SŶe-FSU. 
  

27 juin 2018 

 Rapport IGF/CGEDD 
   Eau/biodiversité 

 

Information aux agents des opérateurs et services Eau & Biodiversité 

http://snefsu.org/IMG/pdf/mission_cgedd-igf_sur_reseau_des_agences_de_l_eau_signee_nh_cle862c4e.pdf
http://www.snefsu.org/IMG/pdf/sne_2018_-_flash_info_-audience_mission_cgedd_igf_vff_cle85d648.pdf
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AppréĐiatioŶ d’eŶseŵďle du SŶe-FSU : 

Tout d’aďoƌd, il ĐoŶvieŶt de ƌelativiseƌ l’iŵpoƌtaŶĐe du ƌappoƌt dans les décisions futures.  

Les diƌeĐteuƌs d’adŵiŶistƌatioŶ Đoŵŵe les diƌeĐteuƌs des ĠtaďlisseŵeŶts ĐoŶĐeƌŶĠs seŵďleŶt vouloiƌ 
prendre une certaine distance vis-à-vis des pƌĠĐoŶisatioŶs de Đe ƌappoƌt. Le seĐƌĠtaiƌe d’Etat 
Sébastien Lecornu dit mener ses consultations sur la chasse en vue de faire des propositions au 
PƌĠsideŶt de la RĠpuďliƋue dĠďut juillet saŶs se laisseƌ iŶflueŶĐeƌ paƌ Đe Ƌui Ŷ’est Ƌu’uŶ ƌappoƌt 
d’iŶspeĐtioŶ. 

Le silence est total, par contre, du côté du ministre Hulot et de son cabinet. Après avoir organisé le 
secret le plus absolu autour de ce rapport, le temps pour le cabinet de se forger un avis ( !), nous 
Ŷ’avoŶs auĐuŶe iŶdiĐatioŶ suƌ les suites Ƌu’il Đoŵpte Ǉ appoƌteƌ, ŵalgƌĠ Ŷos deŵaŶdes ƌĠitĠƌĠes d’uŶ 
échange entre le ministre et les organisations syndicales. 

A moins que la réponse ne tombe lors de la réunion exceptionnelle du comité technique ministériel 
dédiée aux orientations des ministères (MTES/MCT) sur Action publique 2022 le 13 juillet prochain. 

 

A la lecture de ce rapport dont un bon nombre de constats peut être 

partagé avec les inspecteurs, le Sne-FSU relève un vrai paradoxe dans des 

propositions simplement calibrées pour répondre à Action Publique 2022, 

Đ’est-à-dire la réduction de moyens et d’effeĐtifs. 

Beaucoup de ces propositions nécessitent des modifications de nature législative ou réglementaires. 
Elles Ŷe soŶt doŶĐ pas siŵples à ŵettƌe eŶ œuvƌe, et Đette ĐoŵpleǆitĠ peut se ƌĠvĠleƌ dissuasive. Le 
danger immédiat réside plutôt dans un certain nombre de propositions qui poussent à la 
mutualisation, pouƌ aĐĐeŶtueƌ uŶ ŵouveŵeŶt jugĠ aujouƌd’hui tƌop tiŵide paƌ les iŶspeĐteuƌs, daŶs 
les paƌĐs ŶatioŶauǆ ou les ageŶĐes de l’eau, par exemple en jouant sur la part variable des 
rémunérations des directeurs, de l’eau et la ďiodiveƌsitĠ ;DEB), des parcs nationaux, des agences de 
l’eau.  

La ŵissioŶ est disĐƌğte suƌ les seƌviĐes de l’Etat 

Le sujet des ĠtaďlisseŵeŶts puďliĐs ĠtaŶt d’aŵpleuƌ, les seƌviĐes de l’État soŶt ĠvideŵŵeŶt 
concernés par ce rapport, de manière plus ou moins directe et sans précision sur la nature et les 
ŵodalitĠs des ĐhaŶgeŵeŶts possiďles. Nous savoŶs Ƌue le ĐhaŶtieƌ des seƌviĐes de l’État ƌelğve 
diƌeĐteŵeŶt d’AĐtioŶ PuďliƋue ϮϬϮϮ… L’avataƌ le plus ƌĠĐeŶt est le pƌojet de suppƌessioŶ des 
laďoƌatoiƌes d’hǇdƌoďiologie, Đ’est-à-dire une expertise essentielle pour les politiques publiques de 
l’eau et de la ďiodiveƌsitĠ. Ce Ƌui Ŷ’est pas saŶs ƌappoƌt aveĐ l’aŶalǇse Ƌui suit. 

La mission pose clairement la nécessité de clarifier les relations et le partage des missions entre les 
établissements et les DREAL et DDT. Le Sne-FSU le demande depuis le début de la préfiguration de 
l’AFB ! 

Selon les options prises, les propositions conduisent à plusieurs hypothèses non exclusives. Des 
missions et des agents (police administrative) pourraient être transfĠƌĠs à l’AFB. Les DREAL seƌaieŶt 
ŵoďilisĠes pouƌ assuƌeƌ la ĐooƌdiŶatioŶ de l’aĐtioŶ des ĠtaďlisseŵeŶts, pouƌ le pilotage stƌatĠgiƋue 
des politiƋues, voiƌe l’eǆeƌĐiĐe de la tutelle sous la ƌespoŶsaďilitĠ des pƌĠfets. Elles pouƌƌaieŶt ŵġŵe 
prendre en charge une partie des missions des parcs nationaux. 
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Le Sne-FSU a dĠfeŶdu avaŶt tout la ŶĠĐessitĠ d’uŶ ŵaiŶtieŶ des ĐoŵpĠteŶĐes teĐhŶiƋues des seƌviĐes 
ĐhaƌgĠs de l’eau et la ďiodiveƌsitĠ, Đe Ƌui Ġtait loiŶ d’ġtƌe ĠvideŶt pouƌ la ŵissioŶ. EŶ effet, la poliĐe 
admiŶistƌative, la ĐoŶŶaissaŶĐe, le pilotage d’Ġtudes, l’aŶiŵatioŶ de ƌĠseauǆ d’aĐteuƌs et de 
l’eǆpeƌtise sĐieŶtifiƋue, le ĐoŶseil tƌaŶsveƌsal auǆ uŶitĠs et auǆ seƌviĐes, et doŶĐ les ŵissioŶs de 
pilotage et de coordination évoquées par le rapport, nécessitent absolument une compétence 
teĐhŶiƋue doŶt l’aďseŶĐe feƌait des seƌviĐes des ďoîtes auǆ lettƌes adŵiŶistƌatives dĠĐoŶŶeĐtĠes des 
enjeux et des réalités. 

Analyse détaillée 

 

Pour ceux qui souhaitent aller plus loin, vous trouverez le détail des bilans effectués par les 
inspecteurs, leurs propositions et le point de vue du Sne-FSU en suivant les liens suivants : 

 Bilan des organisations (annexes III et IV du rapport) : les constats partagés par le Sne-FSU 

 Bilan des mutualisations (annexe V du rapport) et le point de vue du Sne-FSU 

 PƌopositioŶ s d’ĠvolutioŶs stƌuĐtuƌelles ;aŶŶeǆe VI du ƌappoƌtͿ : les hypothèses suivies du point 
de vue du Sne-FSU : 

 MutualisatioŶ des ĠƋuipes de teƌƌaiŶ eŶ Đhaƌge des ŵissioŶs de poliĐe de l’eau et de la 
nature – AFB/ONCFS ; 

 Parcs nationaux ; 
 Etablissement Public du Marais Poitevin ; 
 AgeŶĐes de l’eau 
 EŶfiŶ, plutôt Ƌue d’eǆposeƌ les sĐĠŶaƌios de sǇŶthğse, Ƌui Ŷe foŶt Ƌue ƌepƌeŶdƌe les optioŶs 

retenues des précédents scénarios, les trois points communs à toutes les combinaisons de 
scénarios.  

 

Dernière minute :  

Le 20 juin, la commission du développement durable examinait le rapport d’iŶfoƌŵatioŶ sur 

l’application de loi biodiversité réalisé par deux députées : Mmes Frédérique Tuffnell et Nathalie 

Bassire.  

Ce rapport contient de nombreuses recommandations claires pour la suite : augmentation des 

ŵoǇeŶs, fusioŶ ONCFS/AFB, … 

On partage ! Le rapport est consultable et téléchargeable : http://www2.assemblee-

nationale.fr/documents/notice/15/rap-info/i1096/(index)/rapports-information 

  

 

Permanence : 

Local Syndical – plot i 3ème étage 

La Défense 

 

Tél. : 01 40 81 22 28 

 

www.snefsu.org 

Nous contacter : 

 

Patrick SAINT-LEGER 

06 70 81 17 16 

saintleger.sne@gmail.com  

http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/15/rap-info/i1096/(index)/rapports-information
http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/15/rap-info/i1096/(index)/rapports-information
http://snefsu.org/IMG/pdf/bulletin-adh-sne_cle49d244.pdf#http:/snefsu.org/IMG/pdf/bulletin-adh-sne_cle49d244.pdf
mailto:saintleger.sne@gmail.com
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Bilan des organisations (annexes III/IV) 

Rappel : ne sont mis en avant que les constats que le Sne-FSU partage : 

Constats généraux 

Les politiƋues de l’eau et de la ďiodiveƌsitĠ, ďieŶ Ƌue pilotĠes 
depuis diǆ aŶs paƌ uŶe ŵġŵe diƌeĐtioŶ d’adŵiŶistƌatioŶ 
centrale, se sont construites par juxtaposition et accumulation 
d’oďjeĐtifs, saŶs se poseƌ la ƋuestioŶ de l’adĠƋuatioŶ des 
missions et des moyens et sans vision globale. Les contraintes 
budgétaires sont ainsi devenues les véritables déterminants de 
ces politiques. 

Les politiƋues de l’eau et de la ďiodiveƌsitĠ, Ƌui Ŷe soŶt Ƌue 
juxtaposées, forment un ensemble dépourvu de cohérence. 

La dĠfiĐieŶĐe de la tutelle des ĠtaďlisseŵeŶts puďliĐs paƌ la DEB est l’uŶe des ƌaisoŶs de Đes dĠƌives. 

AgeŶĐes de l’eau  
Au fil de bientôt siǆ dĠĐeŶŶies d’eǆisteŶĐe, les ageŶĐes de l’eau oŶt appoƌtĠ la pƌeuve de leuƌ 
teĐhŶiĐitĠ. La logiƋue des ďassiŶs veƌsaŶts, Ƌui a seƌvi à dĠfiŶiƌ leuƌs pĠƌiŵğtƌes teƌƌitoƌiauǆ, Ŷ’est pas 
ĐoŶtestĠe, seƌvaŶt ŵġŵe d’eǆeŵple au Ŷiveau euƌopĠeŶ. IŵagiŶeƌ doŶĐ uŶe disparition des agences 
iƌait à l’eŶĐoŶtƌe des oďjeĐtifs de la politiƋue de l’eau et de la ďiodiveƌsitĠ, ŶotaŵŵeŶt des 
engagements européens du pays. 

Les inspecteurs sont très critiques sur la loi de finances 2018 (baisse du plafond annuel de redevance, 
devenu mordant, forte augmentation de la contribution des agences au financement des autres 
opĠƌateuƌs du pƌogƌaŵŵe ϭϭϯ…Ϳ : 

 l’aďaisseŵeŶt du plafoŶd « ŵoƌdaŶt » aŶŶuel de ƌedevaŶĐes eŶ loi de fiŶaŶĐes pouƌ ϮϬϭ8 a 
été uniquement motivé par un objectif de baisse des prélèvements obligatoires, sans partir 
d’uŶe aŶalǇse des ďesoiŶs ĐoƌƌespoŶdaŶt auǆ oďjeĐtifs des politiƋues puďliƋues et saŶs 
réflexion sur le périmètre des missions confiées aux agences ; 

 l’augŵeŶtatioŶ de la ĐoŶtƌiďutioŶ auǆ autƌes opĠƌateuƌs du programme 113 constitue une 
eŶtoƌse au pƌiŶĐipe « l’eau paie l’eau » ; 

 l’effet « Điseauǆ » suƌ les ƌessouƌĐes des ageŶĐes, tƌğs ĐoŶtƌastĠ d’uŶe ageŶĐe à l’autƌe. 

Le système des redevances présente deux insuffisances principales : 

 la prise en compte du principe « pollueur-paǇeuƌ » ŵĠƌiteƌait d’ġtƌe aĐĐeŶtuĠe : 
 la ƌĠpaƌtitioŶ des ƌedevaŶĐes eŶtƌe usageƌs Ŷ’est pas pƌopoƌtioŶŶelle auǆ doŵŵages 

ĐausĠs à l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt ; 
 les ƌedevaŶĐes pouƌ pollutioŶ de l’eau d’oƌigiŶe doŵestiƋue, assises suƌ les voluŵes d’eau 

faĐtuƌĠs à l’aďoŶŶĠ, s’iŶsĐƌiveŶt daŶs uŶe logiƋue fisĐale de ƌeŶdeŵeŶt plutôt Ƌue de 
taxation environnementale ; 

 les redevances qui présentent un caractère plus marqué de fiscalité environnementale 
restent insuffisamment utilisées au regard de cet objectif environnemental. 

 le fiŶaŶĐeŵeŶt des ageŶĐes paƌ le sǇstğŵe de ƌedevaŶĐes aĐtuel s’ĠĐaƌte de plus eŶ plus du 
pƌiŶĐipe « l’eau paie l’eau » ;  
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Agence française pour la biodiversité - AFB 

La ĐƌĠatioŶ ŵĠdiatisĠe de l’AFB, pƌĠseŶtĠe Đoŵŵe iŶŶovaŶte et poƌteuse d’uŶe plus gƌaŶde 
efficacité, appelle une appréciation critique. 

 pƌeŵiğƌeŵeŶt, l’AFB telle Ƌue ĐƌĠĠe paƌ la loi de ϮϬϭϲ est uŶ Đhoiǆ paƌ dĠfaut eŶ laissaŶt 
suďsisteƌ paƌallğleŵeŶt l’ONCFS. 

 le pĠƌiŵğtƌe et les ŵoǇeŶs aĐtuels de l’AFB ƌeŶdeŶt plus Ƌue thĠorique la mission de police 
Ƌue l’ageŶĐe est supposĠe assuƌeƌ : les effectifs de 26 de ses services départementaux et 
iŶteƌdĠpaƌteŵeŶtauǆ ;soit pƌğs de ϯϬ %Ϳ, doŶt la poliĐe Ŷ’est d’ailleuƌs pas la seule ŵissioŶ, 
sont inférieurs au plancher de cinq agents considéré comme un minimum pour permettre le 
ŵaiŶtieŶ d’uŶe pƌessioŶ de ĐoŶtƌôle suffisaŶte daŶs les teƌƌitoiƌes pouƌ la seule poliĐe de 
l’eau. 

 la notion de rattachement reste ambiguë, sa nature et ses limites contestées, tandis que la 
ĐapaĐitĠ de l’AFB à créer de la valeur reste à démontrer. 

 seuls Ϯ paƌĐs ŵaƌiŶs disposeŶt d’effeĐtifs suffisaŶts. À l’iŶveƌse, les effeĐtifs peƌŵaŶeŶts de 
cinq autres parcs sont tellement faibles – de trois à onze agents – Ƌu’ils ŵetteŶt eŶ Đause 
leur existence. La mission propose en conséquence de consolider les effectifs des parcs 
Ŷatuƌels ŵaƌiŶs avaŶt de dĠveloppeƌ de Ŷouvelles ŵissioŶs au seiŶ de l’AFB. EŶ tout Ġtat de 
cause, éviter la création de nouveaux parcs si les moyens nécessaires à un fonctionnement 
satisfaisant ne peuvent être mobilisés.  

Il faut rappeler que les représentants du Sne-FSU avaieŶt votĠ ĐoŶtƌe la ĐƌĠatioŶ d’uŶ paƌĐ ŵaƌiŶ eŶ 
MaƌtiŶiƋue loƌs du ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ de l’AFB le 21 mars 2017, les moyens nécessaires 

Ŷ’ĠtaŶt pas pƌĠvus. 

 

 

Office national de la chasse et de la faune sauvage - ONCFS 

La ŵissioŶ ƌeĐoŶŶaît Ƌue l’ONCFS : 

 est un acteur majeur de la préservation de la biodiversité terrestre ; 

 est le premier acteur en matière de police de la nature et de lutte contre les atteintes aux 
espèces et espaces protégés ; 

 bieŶ Ƌue les aĐtivitĠs stƌiĐteŵeŶt ĐǇŶĠgĠtiƋues soieŶt ŵiŶoƌitaiƌes, l’offiĐe pâtit d’uŶ 
positionnement institutionnel peu lisible lié à son mode de financement et au poids des 
représentants des milieux cynégétiques dans sa gouvernance. 
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Parcs nationaux 

En prenant en compte les redéploiements nécessités par la montée 
eŶ puissaŶĐe du PaƌĐ ŶatioŶal des CalaŶƋues et l’aĐĐƌoisseŵeŶt des 
effectifs du Parc national de La Réunion, la baisse des effectifs a été 
de l’oƌdƌe de ϱ,8 % eŶ ŵoǇeŶŶe pour les huit autres parcs nationaux 
entre 2013 et 2017. Cette baisse a cependant réellement affecté 
quatre parcs nationaux : Vanoise (-17,4 %), Mercantour (-8,5%), 
Guadeloupe (-8,0 %) Les Écrins (-5,9 %). 

Les ĐapaĐitĠs d’iŶvestisseŵeŶt des paƌĐs ŶatioŶauǆ se sont très fortement réduites sur la période 
2010-2013, passant de 13 m€ eŶ ϮϬϭϬ à Ϭ,ϯ m€ eŶ ϮϬϭϯ. 

Si la valeur ajoutée des groupes métiers animés par PNF est reconnue par les parcs nationaux, il 
seŵďle Ƌue PNF ait eu du ŵal à s’iŵposeƌ, siŶoŶ Đoŵŵe uŶ doŶŶeuƌ d’oƌdƌe, du ŵoiŶs Đoŵŵe 
aŶiŵateuƌ aĐtif et voloŶtaƌiste du ƌĠseau des paƌĐs ŶatioŶauǆ. L’aďseŶĐe d’adhĠsioŶ de tous les paƌĐs 
ŶatioŶauǆ à l’oďjeĐtif de ŵutualisatioŶ, la faiďle aŵĠlioƌatioŶ du seƌviĐe ƌeŶdu, le ŵaŶƋue de soutieŶ 
de la tutelle en seraient les principales raisons. 

Se rappeler le courrier du 26 mars au ministre Hulot 

 

 

Etablissement Public du Marais Poitevin - EPMP  

La mission rappelle que dans un rapport daté de juin 
ϮϬϭϲ, le CGEDD a ĐoŶsidĠƌĠ Ƌue l’EPMP avait ƌĠussi à faiƌe 
la démonstration de sa valeur ajoutée locale, en étant un 
veĐteuƌ d’apaiseŵeŶt des teŶsioŶs et de pƌogƌğs eŶ 
ŵatiğƌe de gestioŶ de l’eau et de la ďiodiveƌsitĠ, son 
positioŶŶeŵeŶt au seiŶ de la sphğƌe de l’État lui 
peƌŵettaŶt eŶ effet d’ġtƌe peƌçu Đoŵŵe uŶ iŶteƌloĐuteuƌ 
équilibré, « neutre » et fiable, prenant en considération 
tous les acteurs. 
  

http://www.snefsu.org/IMG/pdf/201810_-_courrier_n_hulot_moratoire_pnx_-_vf_cle8f66e1.pdf
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Bilan des mutualisations (annexe V du rapport) 

 

La mission dresse un bilan critique des démarches engagées : 

 la dĠŵaƌĐhe de ŵutualisatioŶ des ageŶĐes de l’eau ;ĐhaŶtieƌ RGPPͿ Ŷ’a ĐlaiƌeŵeŶt pas 
atteint son plein potentiel. Celles-Đi oŶt ƌĠpoŶdu pouƌ l’esseŶtiel à des ďesoiŶs Ŷouveauǆ, et 
ne se sont senties que très peu concernées par la mutualisation de fonctions déjà exercées ; 

 les démarches de mutualisation engagées avec la création de PNF en 2006 sont 
insuffisamment abouties ; 

 le ƌappƌoĐheŵeŶt des seƌviĐes dĠpaƌteŵeŶtauǆ de l’AFB et de l’ONCFS ƌeste aujouƌd’hui au 
point mort ; 

Ce ďilaŶ ŵitigĠ s’eǆpliƋue pƌiŶĐipaleŵeŶt paƌ uŶe gouveƌŶaŶĐe iŶeffiĐaĐe des dĠŵaƌĐhes de 
ŵutualisatioŶ, ŶotaŵŵeŶt eŶ ƌaisoŶ d’uŶe iŵpliĐatioŶ iŶsuffisaŶte de la diƌeĐtioŶ de l’eau et de la 
biodiversité (DEB). 

Conditions à réunir pour réussir des démarches de mutualisation inter-agences et inter-parcs : 

 la tutelle doit fixer, ex ante, des objectifs quantitatifs précis de mutualisations ; 

 le dispositif de gouveƌŶaŶĐe doit assoĐieƌ la tutelle, de ŵaŶiğƌe à lui peƌŵettƌe d’assuƌeƌ le 
pilotage du système et de joueƌ, le Đas ĠĐhĠaŶt, uŶ ƌôle d’aƌďitƌage eŶ l’aďseŶĐe de 
consensus ; 

 les diƌeĐteuƌs des ĠtaďlisseŵeŶts Ƌui Ŷe pƌeŶŶeŶt plus eŶ Đhaƌge la foŶĐtioŶ faisaŶt l’oďjet 
d’uŶe ŵutualisatioŶ doiveŶt veilleƌ à fouƌŶiƌ uŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt suffisaŶt auǆ ageŶts 
concernés ; 

 les pratiques des établissements doivent être harmonisées. 

Au-delà, ƌĠussiƌ la ŵutualisatioŶ des seƌviĐes dĠpaƌteŵeŶtauǆ de l’AFB et de l’ONCFS ƌeĐouvƌe uŶ 
eŶjeu paƌtiĐulieƌ afiŶ de ŵaiŶteŶiƌ uŶe pƌĠseŶĐe de teƌƌaiŶ suffisaŶte pouƌ l’eǆeƌĐiĐe des missions de 
poliĐe de l’eau et de la Ŷatuƌe. 
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Point de vue du Sne-FSU : 
 

Il manque une cinquième disposition au renforcement de la tutelle préconisée par les inspecteurs : 

la ĐƌĠatioŶ d’iŶstaŶĐes de ĐoŶĐeƌtatioŶ iŶteƌ-agences et inter-parcs. Au vu des conséquences 

possibles pour les personnels concernés, ces instances sont un passage obligatoire ! 

Les propos des inspecteurs confortent ce besoin de comités techniques que le Sne-FSU Ŷ’a de Đesse 
de deŵaŶdeƌ, ŵalgƌĠ l’oppositioŶ de l’adŵiŶistƌatioŶ et de l’eŶseŵďle des autƌes fĠdĠƌatioŶs 
syndicales du ministère, qui entendent pallier leur absence locale par un droit de regard en comité 

technique ministériel. 

La proximité de terrain et la prise en compte de spécificités des territoires par les établissements 

peuvent se traduire par des pratiques différentes. L'homogénéisation ou l’haƌŵoŶisatioŶ des 
pratiques risque d'entrainer l'uniformisation et la peƌte d’effiĐaĐitĠ teƌƌitoƌiale des ĠtaďlisseŵeŶts. 

De ce fait, le Sne-FSU rejette toute fusion des parcs nationaux ou des ageŶĐes de l’eau entre eux. 

Pour le Sne-FSU, les gaiŶs de pƌoduĐtivitĠ et d’effiĐieŶĐe Ƌui seƌoŶt à tƌouveƌ en matière de 

ŵutualisatioŶs doiveŶt ġtƌe d’aďoƌd au ďĠŶĠfiĐe d’uŶ ŵeilleuƌ seƌviĐe puďliĐ et de ŵeilleuƌes 
conditions de travail. 

Enfin, pour le Sne-FSU les prérequis pour des futurs chantiers de mutualisation sont :  

- des garanties sociales : Aucune mobilité géographique forcée, aucun licenciement, aucune perte 

de rémunération, … 

- l’ĠvaluatioŶ des iŵpaĐts suƌ les oƌgaŶisatioŶs et sur les risques psycho sociaux. 
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Mutualisation des équipes de terrain en charge des missions 

de poliĐe de l’eau et de la Ŷature – AFB/ONCFS 

 

Cinq hypothèses étudiées par la mission : 

1. Ŷoŵŵeƌ les pƌĠfets dĠlĠguĠs teƌƌitoƌiauǆ de l’AFB et de l’ONCFS pouƌ ŵettƌe eŶ œuvƌe la 
mutualisation effective des services territoriaux ; 

2. ĐoŶfieƌ à l’État l’eŶseŵďle de l’aĐtioŶ ƌĠgalieŶŶe de poliĐe et de ĐoŶtƌôle eŶ plaçaŶt les ageŶts 
des ĠtaďlisseŵeŶts puďliĐs eǆeƌçaŶt Đes ŵissioŶs au Ŷiveau teƌƌitoƌial sous l’autoƌitĠ directe des 
pƌĠfets. Les ŵissioŶs AFB et ONCFS se liŵiteƌaieŶt à la ĐoŶŶaissaŶĐe et l’eǆpeƌtise ; 

3. spĠĐialiseƌ, eŶ ĐoŵplĠŵeŶtaƌitĠ, les deuǆ ĠtaďlisseŵeŶts puďliĐs : l’ONCFS Ġvolueƌait veƌs uŶ 
« OffiĐe fƌaŶçais pouƌ la poliĐe de l’eau et de la Ŷatuƌe » ;OFPEN), en charge du contrôle des 
usages, taŶdis Ƌue l’AFB se ƌepositioŶŶeƌait suƌ les ŵissioŶs de ĐoŶŶaissaŶĐe, de ƌeĐheƌĐhe, 
d’eǆpeƌtise et d’appui. Les ageŶts de l’État ĐhaƌgĠs de ŵissioŶs de ĐoŶtƌôle ;poliĐe de l’eau et de 
la nature) au sein des DREAL et des DDT;MͿ seƌaieŶt tƌaŶsfĠƌĠs à l’OFPEN ; 

4. fusioŶŶeƌ l’AFB et l’ONCFS. Les ageŶts de l’État ĐhaƌgĠs de ŵissioŶs de ĐoŶtƌôle ;poliĐe de l’eau 
et de la nature) au sein des DREAL et des DDT(M) seraient transférés à la nouvelle AFB ; 

5. créer un opérateur national uŶiƋue de l’eau et de la ďiodiveƌsitĠ, daŶs leƋuel l’AFB et l’ONCFS 
seraient intégrés, de même que les dix établissements publics de parcs nationaux, les six agences 
de l’eau et l’EPMP. 

 

3. La mission considère les hypothèses n° 2, n° 3 et n° 4 comme étant les plus 
sĠƌieuses pouƌ ŵettƌe eŶ œuvƌe la ŵutualisatioŶ des seƌviĐes de teƌƌaiŶ de 
l’AFB et de l’ONCFS.  
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Point de vue du Sne-FSU : 

Depuis le début des travaux de préfiguration de l’AFB, le Sne-FSU ƌeveŶdiƋue la ĐƌĠatioŶ d’uŶ gƌaŶd 
opérateur de la biodiveƌsitĠ iŶtĠgƌaŶt l’ONCFS. 

Les ŵissioŶs de ĐoŶŶaissaŶĐe et d’eǆpeƌtise soŶt iŶdissoĐiaďles des ŵissioŶs de poliĐe de 
l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. CeĐi eǆĐlut de fait toute paƌtitioŶ de l’ONCFS ŵais ĠgaleŵeŶt de l’AFB et des 
autres opérateurs. 

Le regroupement au sein d’uŶ opĠƌateuƌ de ŵissioŶs de poliĐe, de ĐoŶŶaissaŶĐe, d’eǆpeƌtise et de 
ƌeĐheƌĐhe, de foƌŵatioŶ iŶteƌŶe et eǆteƌŶe, d’appui auǆ politiƋues puďliƋues, de Đœuƌ de ƌĠseau et 
de centre de ressource est une garantie pour un établissement efficient au service de la mise en 

œuvƌe des politiƋues eŶviƌoŶŶeŵeŶtales. 

Par ailleurs, le Sne-FSU a depuis 2011 dénoncé les risques inhérents au placement  des services de 

poliĐe de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt sous l’autoƌitĠ des pƌĠfets : Communique-de-presse-du-29-fevrier-2012-

comment-museler-les-services-en-charge-de-la-protection-de-l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt 

Les ĐapaĐitĠs d’eǆpeƌtise de l’État doiveŶt ġtƌe ŵaiŶteŶues à tous Ŷiveauǆ : central, régional, 

départemental. 

  

http://snefsu.org/?Communique-de-presse-du-29-fevrier-2012-comment-museler-les-services-en-charge
http://snefsu.org/?Communique-de-presse-du-29-fevrier-2012-comment-museler-les-services-en-charge
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Parcs nationaux 

 

Six hypothèses étudiées par la mission : 

1. ƌattaĐheƌ ĐeƌtaiŶs paƌĐs ŶatioŶauǆ à d’autƌes, afiŶ d’aĐĐoŵpagŶeƌ uŶ ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des 
mutualisations (fonctions suppoƌts et ŵĠtieƌsͿ eŶtƌe ĐeƌtaiŶs gƌoupes d’ĠtaďlisseŵeŶts ;paƌĐs 
méditerranéens et parcs alpins, par exemple), en complémentarité avec la mise en place de 
seƌviĐes ĐoŵŵuŶs aveĐ l’AFB daŶs le Đadƌe du ƌattaĐheŵeŶt des paƌĐs ŶatioŶauǆ à l’ageŶĐe ; 

2. fusionneƌ ĐeƌtaiŶs paƌĐs ŶatioŶauǆ à d’autƌes paƌĐs ŶatioŶauǆ, tout eŶ ŵaiŶteŶaŶt uŶe 
gouvernance locale dans chaque territoire de parc national avec des comités de gestion 
spécifiques à chaque parc ; 

3. plaĐeƌ l’eǆeƌĐiĐe des ŵissioŶs de poliĐe suƌ le teƌƌitoiƌe du paƌĐ ŶatioŶal sous l’autoƌitĠ diƌeĐte du 
pƌĠfet. Cette hǇpothğse Ŷ’auƌait vĠƌitaďleŵeŶt de seŶs Ƌue ŵise eŶ œuvƌe aveĐ l’hǇpothğse 
AFB/ONCFS n° 2 ; 

4. iŶtĠgƌeƌ à l’AFB les ĠtaďlisseŵeŶts puďliĐs de paƌĐs ŶatioŶauǆ et tƌaŶsfoƌŵeƌ leuƌs ĐoŶseils 
d’adŵiŶistƌation en comité de gestion ; 

5. transférer aux EPCI ou aux régions des missions de certains parcs nationaux relatives à 
l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des aĐteuƌs loĐauǆ daŶs uŶe logiƋue de dĠveloppeŵeŶt duƌaďle ; 

6. cette hypothèse va un cran plus loin que la précédente, en suppƌiŵaŶt l’ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ de 
certains parcs nationaux, situés dans un contexte où les EPCI et/ou la région sont très actifs, et 
eŶ ƌĠpaƌtissaŶt les ŵissioŶs aĐtuelleŵeŶt eǆeƌĐĠes paƌ l’ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ du paƌĐ ŶatioŶal 
eŶtƌe les seƌviĐes de l’État (police administrative), ses opérateurs (AFB et ONCFS, pour les 
ŵissioŶs de ĐoŶŶaissaŶĐe, d’eǆpeƌtise, de suƌveillaŶĐe des teƌƌitoiƌes et l’eǆeƌĐiĐe des ŵissioŶs de 
police) et les collectivités locales (missions de développement territorial durable). 

 

 

4. La mission ne retient que la seule hypothèse n° 1. 
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Point de vue du Sne-FSU : 

Les paƌĐs ŶatioŶauǆ soŶt à l’os ! Les missions des parcs se sont diversifiées, positionnant les parcs 

nationaux sur l'appui technique aux communes pour des thématiques pointues, ou comme porteurs 

de missions non transférables alors que leurs moyens humains n'ont pas cessé de diminuer. 

Attaquer leur intégrité par des mutualisations supplémentaires touchant les parcs alpins les plus 

impactés par la réductioŶ des effeĐtifs Ŷ’est pas uŶe ƌĠpoŶse adaptĠe. D’autaŶt plus Ƌue suďsiste 
toujouƌs l’oŵďƌe de la ĐƌĠatioŶ d’uŶ onzième parc à effectifs constants ! 

Concernant le processus de rattachement, le Sne-FSU rappelle la nécessité pour ces petits 

établissements publics excentrés de garder des compétences de proximité sur les différents métiers 

supports au-delà de la simple « boite aux lettres ». Il est également nécessaire de garantir une 

gouvernance forte de ces missions très territorialisées, avec un juste équilibre de représentation 

des collectivités territoriales. 

  



 

Retour au sommaire de 

l’aŶalyse détaillée  

 

 

Etablissement Public du Marais Poitevin 

 

Trois hypothèses étudiées par la mission : 

1. IŶtĠgƌeƌ l’EPMP à l’AFB 

2. IŶtĠgƌeƌ l’EPMP à l’ageŶĐe de l’eau Loiƌe BƌetagŶe 

3. Suppƌiŵeƌ l’EPMP apƌğs la ĐƌĠatioŶ d’un EPTB et la reprise de la gestion « Natura 2000 » par le 
PNR Marais Poitevin. 

 

5. Hypothèse 3 privilégiée par la mission. 

 
 

Point de vue du Sne-FSU 
 

L’hǇpothğse ϯ est l’hǇpothğse d’ĠvolutioŶ la plus ĐohĠƌeŶte. Elle laisse toute sa plaĐe à l’actuel 

EPMP et au ƌôle ƌĠgulateuƌ de l’Etat au seiŶ de sa gouveƌŶaŶĐe, le teŵps Ƌue les Ġlus toŵďeŶt 
d’aĐĐoƌd suƌ la ĐƌĠatioŶ d’uŶ EPTB et le tƌaŶsfeƌt des ŵissioŶs Natuƌa Ϯ000 au PNR. 
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AgeŶĐes de l’eau 

 

Cinq hypothèses étudiées par la mission : 

1. rattacher ĐeƌtaiŶes ageŶĐes de l’eau eŶtƌe elles, afiŶ d’aĐĐoŵpagŶeƌ les ŵutualisatioŶs de 
ĐeƌtaiŶes foŶĐtioŶs eŶtƌe ĐeƌtaiŶes « gƌosses » ageŶĐes ;geŶĐe de l’eau SeiŶe-Normandie, agence 
de l’eau RhôŶe-Méditerranée-CoƌseͿ et d’autƌes plus petites ;ageŶĐes de l’eau Artois-Picardie et 
ageŶĐe de l’eau RhiŶ-Meuse) et, notamment, de disposer de fonctions supports communes aux 
deux établissements ; 

2. ĐƌĠeƌ uŶ seƌviĐe ĐoŵŵuŶ auǆ ageŶĐes de l’eau ;ĐeŶtƌe de seƌviĐes paƌtagĠs ƌegƌoupaŶt toutes les 
fonctions support mutualisées et certaines activités métiers) ; 

3. ƌattaĐheƌ les ageŶĐes de l’eau à l’AFB ; 

4. fusioŶŶeƌ les ageŶĐes de l’eau eŶtƌe elles, eŶ ŵaiŶteŶaŶt les ĐoŵitĠs de ďassiŶ, soit deuǆ paƌ 
deux (hypothèse 1 plus poussée), soit toutes ensemble ; 

5. iŶtĠgƌeƌ les ageŶĐes de l’eau daŶs uŶ opĠƌateuƌ ŶatioŶal uŶiƋue de l’eau et de la ďiodiveƌsitĠ. 

 

 

6. SaŶs le diƌe eǆpliĐiteŵeŶt, la ŵissioŶ pƌivilĠgie l’hǇpothğse ϭ. 

 

Point de vue du Sne-FSU : 

AuĐuŶe hǇpothğse d’ĠvolutioŶ Ŷ’est satisfaisaŶte. Toutes induisent des impacts potentiels pour les 

peƌsoŶŶels, et à teƌŵe le ƌisƋue d’uŶe fusioŶ des ageŶĐes. 

Les fonctions supports sont clairement la cible pour des réductions d’effeĐtifs dans une logique 

purement comptable (par mutualisations et externalisations), sans analyse ni du service rendu ni 

des coûts réels. 

Au-delà de ces scénarios, la mission effectue un certain nombre de propositions en matière de 

ƌedevaŶĐes et d’iŶteƌveŶtioŶs fiŶaŶĐiğƌes, toutes allaŶt daŶs le seŶs d’uŶ ƌeĐeŶtƌage veƌs le gƌaŶd 
ĐǇĐle de l’eau et la ďiodiveƌsitĠ, avec au bout du compte un affaiblissement supplémentaire des 

agences par la réduction forte de leurs budgets d’iŶteƌveŶtioŶs ;jusƋu’à -45%). 

Le Sne-FSU rappelle le caractère aƌtifiĐiel de la sĠpaƌatioŶ du ĐǇĐle de l’eau eŶtƌe gƌaŶd ĐǇĐle et 
petit cycle. Penser Ƌu’autofiŶaŶĐeŵeŶt paƌ les EPCI et ƌĠgulatioŶ paƌ la poliĐe de l’eau peuveŶt 
gaƌaŶtiƌ le ďoŶ Ġtat des ŵasses d’eau Ŷ’est Ƌu’uŶe ĠluĐuďƌatioŶ niant soixante ans de politiques 

d’iŶĐitatioŶ des ageŶĐes de l’eau. 

  



 

Retour au sommaire de 

l’aŶalyse détaillée  

 

 

Le rééquilibrage vers la biodiversité est indispensable :  

- renforcement du signal-prix sur les « redevances » pollutions diffuses (biocides, azote minéral)… 

- création de nouvelles « redevances » à l’iŶteƌfaĐe eau / ďiodiveƌsitĠ - surfaces drainées en 

agƌiĐultuƌe, iŵpeƌŵĠaďilisatioŶ des sols, ….  

- adaptation des redevances eau vers une fiscalité environnementale réellement incitative. 

Le ŵaiŶtieŶ d’uŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt de l’assaiŶisseŵeŶt, pƌeŵiğƌe pƌĠoĐĐupatioŶ des ĐolleĐtivitĠs, 
est iŶdispeŶsaďle à l’ĠŵeƌgeŶĐe de pƌojets aŵďitieuǆ suƌ la foŶĐtioŶnalité des milieux et la 

biodiversité. 

Les SDAGEs sont très peu évoqués dans le rapport. Les raisonnements sont strictement financiers. 

Comment peut-on faire des propositions sur les moyens et les organisations sans considérer les 

objectifs ? 

Il est également préconisé une moindre technicité dans les missions, pourtant la technicité est 

iŶdissoĐiaďle de l'iŶstƌuĐtioŶ d'uŶ dossieƌ d’Ġtude, d’iŶteƌveŶtioŶ ou de ƌedevaŶĐe, Ƌuel Ƌu'il soit. 

Enfin, ce rapport laisse entrevoir les réflexions prospectives engagées nationalement, en toute 

opacité vis-à-vis des peƌsoŶŶels, pouƌ ŵieuǆ satisfaiƌe auǆ oďjeĐtifs de ƌĠduĐtioŶ d’effeĐtifs. Le Sne-

FSU s’oppose à uŶe mobilité imposée au personnel des agences suggérée par les inspecteurs pour 

rendre efficace leurs projets de mutualisations. Ce faisant, les inspecteurs outrepassent leur 

ŵissioŶ, les ŵiŶistƌes aǇaŶt iŶdiƋuĠ Ƌue l’aŶalǇse pƌeŶait Đoŵŵe hǇpothğse Ƌu’auĐuŶe ŵoďilitĠ 
géographique ne serait imposée. 
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Trois Points communs à toutes les combinaisons de 

scénarios : 

 

1. La politiƋue d’optiŵisatioŶ des ĠtaďlisseŵeŶts puďliĐs de paƌĐs ŶatioŶauǆ et 
des ageŶĐes de l’eau iŶĐoŵďeƌait, diƌeĐteŵeŶt et gloďaleŵeŶt, à la 
diƌeĐtioŶ de l’eau et de la ďiodiveƌsitĠ ;DEBͿ, afiŶ de veilleƌ à la ďoŶŶe ŵise 
eŶ œuvƌe des dĠŵaƌĐhes d’optiŵisation conduites dans les différents 
opérateurs. Cette démarche pouƌƌait d’ailleuƌs ĐoŶstitueƌ uŶ des oďjeĐtifs 
pƌiŶĐipauǆ ĐoŶfiĠs à soŶ Ŷouveau diƌeĐteuƌ et l’uŶ des ĠlĠŵeŶts seŶsiďles de 
sa rémunération variable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Point de vue du Sne-FSU : 

C’est l’uŶ des poiŶts les plus seŶsiďles daŶs les pƌopositioŶs foƌŵulĠes paƌ les iŶspeĐteuƌs. Joueƌ suƌ 
la rémunération du DEB à travers la part variable de sa prime le conduira à asseoir tout ou partie 

de la part variable des rémunérations des directeurs de paƌĐ ŶatioŶal ou d’ageŶĐe de l’eau à leuƌ 
ƌĠussite suƌ les dĠŵaƌĐhes d’optiŵisatioŶ ;ŵutualisatioŶ, …Ϳ 

Et aucun d’eŶtƌe euǆ Ŷ’est philaŶthƌope ! 

Contrairement à bon nombre de scénarios proposés par les inspecteurs, cette proposition ne 

nécessite aucune modifiĐatioŶ lĠgislative ou ƌĠgleŵeŶtaiƌe pouƌ ġtƌe ŵise eŶ œuvƌe. 

EŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe, elle est de Ŷatuƌe à ġtƌe ŵise eŶ œuvƌe ƌapideŵeŶt ; insidieusement, elle poussera 

les diƌeĐteuƌs à ŵettƌe eŶ œuvƌe les ŵutualisatioŶs. Et au-delà des mutualisations ?  
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2. Toutes les iŶteƌveŶtioŶs fiŶaŶĐiğƌes au titƌe de la politiƋue de l’eau et de la 
ďiodiveƌsitĠ seƌaieŶt ƌĠseƌvĠes auǆ ageŶĐes de l’eau, Ƌui devieŶdƌaieŶt aiŶsi 
des « ageŶĐes de l’eau et de la ďiodiveƌsitĠ » ; elles feƌaieŶt appel, eŶ taŶt 
que de besoin, aux équipes des autƌes opĠƌateuƌs pouƌ l’aŶalǇse des 
dossieƌs. Leuƌs ĐoŶseils d’adŵiŶistƌatioŶ seƌaieŶt adaptĠs à Đette eǆteŶsioŶ 
de leurs responsabilités, de même que leur financement ; 

 

 

 

Point de vue du Sne-FSU : 

Le Sne-FSU estiŵe Ƌu’il faut ƌeĐoŶŶaîtƌe et valoƌiseƌ les spĠĐifiĐitĠs et savoiƌ faiƌe des 
établissements publics : 

AgeŶĐes de l’eau : iŶgĠŶieƌie teĐhŶiƋue et fiŶaŶĐiğƌe ;aides et ƌedevaŶĐesͿ, ĠŵeƌgeŶĐe de pƌojets, 
planification, partenariats ; 

AFB/ONCFS : recherche et ĐoŶstat d’iŶfƌaĐtioŶs judiciaires ou de manquements administratifs, 

recherche, connaissance et expertise scientifique et technique, formations interne et externe, appui 

aux politiques publiques, Đœuƌ de ƌĠseau et ĐeŶtƌe de ƌessouƌĐe, … ; 

Parcs marins (au seiŶ de l’AFBͿ, paƌĐs ŶatioŶauǆ, CoŶseƌvatoiƌe du littoƌal : gestioŶ d’espaĐes 
protégés, actions vers le public. 

Cette proposition va en ce sens, pour autant que les ressources financières (redevances) soient 

rééquilibrées sur des paramètres de biodiversité. 

En effet et comme le Sne-FSU a dĠjà eu l’oĐĐasioŶ de l’eǆpƌiŵeƌ, l’Etat doit commencer par créer, 

revoir et adapter sa fiscalité environnementale dans la mesure où il demande aux agences de l'eau 

de financer ses politiƋues de l’eau et de la biodiversité. 
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3. L’ONCFS tƌaŶsfĠƌeƌait ses aĐtivitĠs d’Ġtudes et de ĐoŶŶaissaŶĐe eŶ ŵatiğƌe 
d’espğĐes Đhassaďles et uŶe paƌtie des ƌespoŶsaďilitĠs eŶ ŵatiğƌe de poliĐe 
de la chasse aux fédérations départementales de chasseurs. 

 

 

 

Point de vue du Sne-FSU : 

Le Sne-FSU est opposĠ au tƌaŶsfeƌt des aĐtivitĠs d’Ġtudes et de ĐoŶŶaissaŶĐe eŶ ŵatiğƌe d’espğĐes 
chassables aux fédérations de chasseurs. 

Tout d’aďoƌd paƌĐe Ƌue les espğĐes Đhassaďles Ŷe se ƌĠsuŵeŶt pas à leuƌ statut juƌidiƋue et  

Ƌu’elles soŶt des paŶs eŶtieƌs de ďiodiveƌsitĠ. AiŶsi, le ŵiŶistğƌe s’appuie pouƌ justifieƌ la peƌte des 
oiseauǆ des Đhaŵps ;Ġtude BƌetagŶolle CNRS ChizĠͿ suƌ la ďaisse des populatioŶs d’alouette des 
champs et de perdrix rouge, toutes deux espèces chassables. Ensuite parce que réorienter 

puƌeŵeŶt et siŵpleŵeŶt l’aĐtivitĠ de ƌeĐheƌĐhe et d’eǆpeƌtise veƌs des espğĐes ŶoŶ Đhassaďles 
serait une perte irréversible de connaissances. 

Il est illusoire de penser que la communauté scientifique puisse accorder le même crédit à des 

données issues du moŶde de la Đhasse saŶs validatioŶ d’uŶ ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ spĠĐialisĠ. La 
ĐƌĠdiďilitĠ de l’Etat Ŷe peut ƌisƋueƌ de se voiƌ eŶtaŵĠe au ƌegaƌd des ƌisƋues de ĐoŶteŶtieuǆ 
ŶotaŵŵeŶt suƌ des espğĐes Đhassaďles ;Oie, gƌaŶd tĠtƌas …Ϳ du fait de doutes possiďles sur la 

validitĠ de l’eǆpeƌtise. 

Il faut maintenir une activité de police de la chasse et de la pêche au sein des compétences des 

iŶspeĐteuƌs de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. EŶ effet, au-delà du fait que des compétences existent sur ces 

sujets, ces missions portent nécessairement sur les milieux et les prélèvements sur les espèces.  

Elles soŶt doŶĐ à Đe titƌe liĠes à la pƌoteĐtioŶ de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et de la ďiodiveƌsitĠ aveĐ uŶe 
ĐoŵposaŶte de suƌveillaŶĐe paƌ uŶe poliĐe d’État. Cela Ŷ’eǆĐlut pas le ƌeĐouƌs ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe, 

pour certains actes, à des polices privées issues des fédérations ou des gardes particuliers. Il faut 

éviter dans tous les cas des polices locales incohérences et clientélistes. Dans le même esprit, 

l’ONCFS a voĐatioŶ à ŵeŶeƌ uŶ effoƌt ĐoŶstaŶt de foƌŵation pour une police efficace et 

coordonnée. 

EŶfiŶ se pose la ƋuestioŶ esseŶtielle de la lĠgalitĠ d’iŶteƌveŶtioŶ des ageŶts issus des fĠdĠƌatioŶs 
hors de leur territoire et vis-à-vis de peƌsoŶŶes ŶoŶ adhĠƌeŶtes ou de pƌopƌiĠtaiƌes Ƌui Ŷ’oŶt pas 
signifié leuƌ aĐĐoƌd pouƌ des aĐtes de poliĐe pƌivĠe au lieu d’uŶe poliĐe d’État. 

Le permis de chasser doit rester une mission régalienne, ne serait-ce que pour faire le lien entre les 

fiĐhieƌs des poƌteuƌs d’aƌŵes et la lutte ĐoŶtƌe le teƌƌoƌisŵe. 

 


